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Mr./Madame Chairperson,

The Government of Canada is pleased today to reiterate its support to the work of
the Expert Mechanism on the Rights of Indigenous Peoples by participating in its 7 th

annual  session.   Canada is  committed  to  promoting and protecting the  rights  of
indigenous  peoples.   Last  year,  we  were  here  sharing  Canada’s  experience  in
achieving its goal  of  creating a judicial  system that offers equal  opportunities for
fairness  of  process  to  all  Canadians,  including  Aboriginal  and  non-Aboriginal



Canadians alike.  Today, we wish to continue this exchange by further discussing
some  of  the  ways  that  indigenous  legal  traditions  can  enrich  the  Canadian
constitutional and legal framework.

On Reconciliation

In Canada, there is growing momentum and opportunity to promote reconciliation.
As our courts have reminded us, the fundamental objective of the modern law of
Aboriginal  and  treaty  rights  is  the  reconciliation  of  Aboriginal  peoples  and  non-
aboriginal peoples and their respective claims, interests and ambitions. Canada has
accorded  constitutional  protection  to  existing  Aboriginal  and  treaty  rights  and  is
working  to  achieve  reconciliation  through  an  ongoing  process  of  honourable
dealings. This process includes a commitment to continually improve the relationship
with Aboriginal people based on the knowledge of our shared past, mutual respect,
and a desire to move forward in partnership. Canada also recognizes the importance
of enabling Aboriginal communities to thrive economically,  as well as socially and
politically. Several of these tools provide for law-making authorities on matters that
are at the core of the life of a community.  These legal tools, exercised within the
legislative parameters under which they are created, may allow for the inclusion of
some  customs  and  legal  traditional  practices.   Let  us  look  at  these  tools  more
closely. 

On Indigenous legal systems

The Canadian Aboriginal population is composed of many nations and communities
with  numerous  traditional  legal  systems.   In  some cases,  the  rules  or  practices
composing  those  legal  systems  are  known  by  a  very  small  group  and  often
associated  to  Aboriginal  languages or  practices.  They are  often  unknown to  the
general  public.   Integrating  those  legal  systems  presents  major  challenges.
Canada’s legal system is based on the rule of law, which requires that the laws be
equally  applied  and  accessible  to  all  Canadians.   The absence of  clear,  written
records  and  common  understanding  can  make  the  integration  of  traditional
Aboriginal legal approaches challenging and would likely create uncertainties around
their application and enforcement among both the general public and the judiciary.

Nevertheless,  there  are  tools  within  the  Canadian  legal  system  that  Aboriginal
groups in Canada can use to integrate their traditional customs and legal systems
into their contemporary political and legal structures.  For instance, self-government
and  comprehensive  land  claims  agreements  can  provide  the  framework  for
communities  to  exercise  law-making  authority  on  matters  internal  to  their
communities.   Aboriginal  groups  can  also  exercise  management  functions  with
respect to reserve land under the First Nations Land Management Act, or develop
and utilize customary membership or election codes.  Each of these examples allows
Aboriginal groups to integrate their customs and traditions and exercise governance
powers  in  a  more  culturally-appropriate  manner.   The  law-making  authorities
provided under these legal regimes allow for some flexibility to integrate traditional
legal  practices  to  the  extent  that  their  exercise  is  consistent  with  the  Canadian
constitutional framework.

In  conclusion  Mr./Madame  Chairperson,  Canada  continues  to  work  to  promote
reconciliation  with  Aboriginal  peoples  by,  when  agreed  between  parties  and
implemented by statutes, recognizing the ability for Aboriginal  groups to exercise
their law-making authority which may include integrating some customary practices.



We  would  be  pleased  to  provide  any  additional  information  or  assistance,  as
required.

Thank you.
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Madame la Présidente,/Monsieur le Président,

C’est avec plaisir que le gouvernement du Canada réitère aujourd’hui son soutien
aux travaux du Mécanisme d’experts  sur  les  droits  des peuples  autochtones en
participant à sa septième session annuelle. Le Canada s’est engagé à promouvoir et
à  protéger  les  droits  des  peuples  autochtones.  L’année  dernière,  nous  vous
présentions icimême l’expérience du Canada pour atteindre son objectif de créer un
système judiciaire qui offre le même accès à un processus équitable à l’ensemble de
la population canadienne, sans égard au fait d’être autochtone ou non. Aujourd’hui,
nous  souhaitons reprendre  cet  échange en traitant  de  certains  des  moyens  par
lesquels les traditions juridiques autochtones peuvent enrichir le cadre juridique et
constitutionnel canadien.

Au sujet de la réconciliation

Au  Canada,  le  contexte  est  de  plus  en  plus  favorable  à  la  promotion  de  la
réconciliation. Comme nous l’ont rappelé nos tribunaux, l’objectif fondamental de la
loi  actuelle  sur  les  droits  ancestraux et  issus de traités  est  la  réconciliation  des
peuples autochtones et non autochtones et la conciliation de leurs revendications,



intérêts  et  ambitions  respectifs.  Le  Canada  a  accordé  une  protection
constitutionnelle  aux  actuels  droits  ancestraux  et  issus  de  traités,  et  travaille  à
concrétiser  la  réconciliation  au  moyen  d’un  processus  continu  d’ententes
honorables. Ce processus comprend un engagement continu à améliorer la relation
avec les Autochtones et à voir à ce qu’elle soit fondée sur la connaissance de notre
histoire collective, le respect mutuel et le désir de faire équipe pour aller de l’avant.
Le  Canada  reconnaît  également  l’importance  de  permettre  aux  collectivités
autochtones de prospérer sur les plans économique, social et politique. Plusieurs de
ces outils prévoient un pouvoir de légiférer sur des questions qui sont au cœur de la
vie  communautaire.  Utilisés  dans le  cadre des paramètres législatifs  à  l’intérieur
desquels  ils  sont  créés,  ces  outils  juridiques  peuvent  permettre  l’intégration  de
certaines coutumes et pratiques juridiques traditionnelles. Regardons ces outils de
plus près. 

Au sujet des systèmes juridiques autochtones

La population autochtone canadienne compte de nombreuses nations et collectivités
aux nombreux systèmes juridiques traditionnels. Dans certains cas, les règles ou
pratiques qui constituent ces systèmes juridiques ne sont connues que d’un très petit
groupe et sont souvent associées aux langues et aux pratiques autochtones. Elles
sont souvent peu connues du grand public. L’intégration de ces systèmes juridiques
présente donc de grandes difficultés. Le système juridique du Canada repose sur la
primauté du droit, laquelle exige que les lois soient appliquées et accessibles à tous
les  Canadiens  de  la  même façon.  L’absence  de  registres  écrits  et  clairs  ou  de
compréhension commune peut rendre difficile l’intégration des approches juridiques
traditionnelles  autochtones et  créerait  sans doute des incertitudes entourant  leur
application et leur exécution auprès du grand public et dans le système judiciaire.

Néanmoins, il existe dans le système juridique canadien des outils que les groupes
autochtones du Canada peuvent utiliser pour intégrer leurs coutumes et systèmes
juridiques  traditionnels  à  leurs  structures  politiques  et  juridiques  modernes.  Par
exemple,  les  accords  sur  l’autonomie  gouvernementale et  sur  les  revendications
territoriales globales peuvent fournir aux collectivités un cadre à l’intérieur duquel
exercer  leur  pouvoir  de  légiférer  sur  des  questions  internes.  Les  groupes
autochtones peuvent aussi exercer des fonctions de gestion des terres de réserve
en vertu de la Loi sur la gestion des terres des premières nations, ou concevoir et
utiliser  des  codes  d’appartenance  ou  d’élections  coutumiers.  Ces  exemples
permettent  aux  groupes  autochtones  d’intégrer  leurs  coutumes  et  traditions  et
d’exercer  leurs  pouvoirs  de  gouvernance  d’une  façon  qui  soit  culturellement
appropriée. Les pouvoirs de légiférer accordés en vertu de ces régimes juridiques
offrent la souplesse d’intégrer des pratiques juridiques traditionnelles dans la mesure
où leur exercice est conforme au cadre constitutionnel canadien.

En conclusion, Madame la Présidente,/Monsieur le Président, le Canada continue de
travailler à promouvoir la réconciliation avec les peuples autochtones, notamment
lorsque les parties en conviennent et l’appliquent, par des actes reconnaissant la
capacité des groupes autochtones à exercer leurs pouvoirs de légiférer, ce qui peut
comprendre l’intégration de certaines pratiques coutumières. Nous serons heureux
de répondre à vos questions ou d’offrir de l’aide si nécessaire.

Merci.


